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CHALANDRY-ELAIRE 
PLAN LOCAL D'URBANISME 

REVISION ALLEGEE 1 POUR EXTENSION DE LA ZONE Uz,  
REVISION ALLEGEE 2 POUR INTEGRATION D'UNE ETUDE DES ENTREES DE VILLE  

MODIFICATION 3  
_________ 

 

MEMOIRE EN REPONSE AUX AVIS DE LA  
MISSION REGIONALE DE L'AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

 

 

RAPPEL DE LA PROCEDURE  
 

Les trois dossiers de transformation du Plan Local d'Urbanisme de la commune CHALANDRY-ELAIRE concernent la zone 
d'activité de La Garoterie. 
Cette zone d'activité est totalement dédiée au traitement des déchets. Y sont implantés actuellement : le siège social de 
la Société Anonyme d'Économie Mixte ARCAVI - Société Ardennaise d'Amélioration du Cadre de Vie, acteur majeur du 
traitement des déchets dans le département des Ardennes et sa plate-forme multi-filière de traitement et valorisation de 
déchets, une méthanisation produisant du biogaz à partir d’effluents d’élevage, de matières agricoles et de déchets 
organiques et un site de retraitement de terres polluées.  
Pour compléter ses installations, ARCAVI souhaite implanter un centre de tri et de préparation de Combustible Solides de 
Récupération (CSR), une unité de pyrogazéification et une unité de production et de distribution d’hydrogène vert à 
proximité immédiate des installations déjà existantes. 
Les flux de déchets entrant dans ces futures structures permettront de réduire les flux actuellement éliminés dans les 
installations de stockage de déchets ardennaises. 
Pour mener à bien ces projets, il est nécessaire d'étendre la zone d'activité sur la zone Naturelle. 
 

Pour étendre la zone Uz sur la zone N voisine, il a été nécessaire d'établir conjointement deux dossiers de révision allégée 
et un dossier de modification : 
 

1 - Extension de la zone Uz 
Cette extension ne concerne que le classement en Uz d'une partie la plus réduite possible de la zone N. 
L'extension de la zone est possible par une Révision allégée, qui a pour unique objet de réduire une zone naturelle et 
forestière, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement durables. 
Cette révision est dite révision allégée-1. 
 
2 - Intégration de l'étude des entrées de ville dans le PLU  
La zone concernée est située à proximité d'une route classée à grande circulation, elle est donc soumise à l'étude dite 
des entrées de ville pour devenir constructible. Pour s'affranchir de cette inconstructibilité, Le PLU doit intégrer une étude 
prenant en compte les nuisances, la sécurité, la qualité architecturale et la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
L'intégration de cette étude des entrées de Ville dans le PLU est possible par une Révision allégée qui a pour unique objet 
de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance et de la qualité des sites, sans qu'il soit porté atteinte 
aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement durables. 
Cette révision est dite révision allégée-2. 
 
3 - Diminution de la zone Uz 
Pour compenser l'augmentation de la superficie de la zone Uz, les parties boisées de cette zone (ou situées sous une 
ligne électrique THT) en sont exclues et reclassées en zone naturelle ou agricole.  
Ce reclassement est effectué grâce à une Modification soumise à enquête publique car elle a pour effet de réduire la 
surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 
La commune profite par ailleurs de cette modification pour réaliser quelques adaptations de zonage et de règlement. 
 
Ces trois procédures (les deux révisions allégées et la modification)  ont été menées conjointement.  
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CONSULTATION DE LA MISSION REGIONALE DE L'AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 
 
La modification a fait l'objet d'une demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence de nécessité de 
réaliser une évaluation environnementale. 
L' Avis conforme sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale a été rendu par la MRAE le 
10/07/2024 (n°MRAe 2024ACGE82). 
 
 
Les révisions allégées 1 et 2 ont fait l'objet d'une demande d'avis de la MRAE sur l'évaluation environnementale réalisée. 
Pour permettre la MRAE de bien cerner l'articulation entre les deux révisions allégées, le tableau suivant a été transmis 
au début de l'instruction : 
 
Pour ne pas compliquer et alourdir les dossiers des révisions allégées 1 et révision allégée 2, l'évaluation 
environnementale totale a été uniquement jointe au dossier de révision allégée 1. Des références y sont cependant faites 
dans tous le rapport de présentation de la révision allégée 2, notamment pages 10, 11, 13, 14 et 18. 
 

La répartition des paragraphes de l'évaluation environnementale est réalisée ci-dessous entre les deux procédures 
menées concomitamment. 
 

 § commun § RA1 § RA2 

2  PRESENTATION DU PROJET ET CONTEXTE REGLEMENTAIRE     

 2.1 Situation géographique     
 2.2  Description du projet    

 2.3  Contexte réglementaire    

  2.3.1 Réglementation de l’évaluation environnementale    
  2.3.2  Document d’urbanisme en vigueur    

 2.4  Articulation du projet avec le PLU    

  2.4.1 Evolutions envisagées du PLU    

  2.4.2 Cohérence du projet avec le PADD    
  2.4.3 Cohérence du projet avec les OAP    

 2.5 Articulation avec les autres documents d’orientation et de planification     

3 EVALUATION ENVIRONNEMENTALE     
 3.1 Etat initial de l’environnement    

  3.1.1 Milieu physique    

  3.1.2 Milieu naturel    
  3.1.3 Paysage     

  3.1.4 Milieu humain    

  3.1.5 Infrastructures de transport     

  3.1.6 Risques naturels et technologiques     
  3.1.7 Sites et sols pollués    

  3.1.8 Cadre de vie    

  3.1.9 Synthèse des enjeux environnementaux    
3.2 Description des solutions de substitution raisonnables et raisons du 
choix effectué 

   

3.3 Incidences notables de l’évolution du PLU sur l’environnement et 
mesures envisagées 

   

  3.3.1 Climat    

  3.3.2 Topographie, sol et sous-sol     
  3.3.3 Eaux superficielles et souterraines    

  3.3.4 Milieu naturel    

  3.3.5 Paysage     

  3.3.6 Milieu humain     
  3.3.7 Infrastructures de transport    

  3.3.8 Risques technologiques    

  3.3.9 Cadre de vie    
  3.3.10 Synthèse des impacts du projet    

 3.4 Indicateurs de suivi     

 
L'avis simple sur les deux projets de révisions allégées a été rendu le 30/07/2024 (n°MRAe 2024AGE56) - voir en annexe 
  



PLAN LOCAL D'URBANISME DE CHALANDRY-ELAIRE                                                                                             DEUX REVISIONS ALLEGEES       

Mémoire en réponse à l'avis de la Mission Régionale de l'Autorité Environnementale                                                                                           3/27 

REPONSES DE LA COMMUNE AUX AVIS DE LA MRAE 
 

Le présent document apporte des éléments de réponses aux remarques et recommandations formulées par la MRAE. 
 

MODIFICATION 3 
 
Avis conforme de la MRAE concernant sur la modification en date du 10/07/2024, sur l’absence de nécessité de réaliser 
une évaluation environnementale.  
 
Cet avis comporte une recommandation et un rappel : 
 

Modifications de différentes zones du règlement graphique et adaptation du règlement écrit en conséquence ; 
Rappelant au porteur de projet que de nouvelles dispositions sont en vigueur dans les zones d’aléa moyen et fort de risque 
de retrait-gonflement des argiles afin de protéger les futurs acquéreurs et leurs biens en adaptant leur construction à la 
sensibilité du terrain ; 
Recommandant de définir les prescriptions associées à l’aléa moyen de retrait-gonflement des argiles dans le règlement 
écrit des zones concernées. 
 

La quasi-totalité des zones U et AU de la commune est classée en Aléa moyen au risque de retrait-gonflement d'Argile. 
 

Dans le cadre de la Modification 3, le règlement sera complété. Le paragraphe suivant sera ajouté aux rappels de tous 
les articles 2 "Constructions et activités soumises à des interdictions ou limitations" : 
- Dans les secteurs de risque moyen de retrait-gonflement d'argile, une étude géotechnique est obligatoire avant toute 

vente de terrain à bâtir ou toute construction d'habitation (articles L.132-5 et L.132-6 du code de la construction et de 
l'habitation).  

 
 
REVISIONS ALLEGEES 1 ET 2 
 
Les différentes observations de la MRAE sont reprises ci-dessous, et les réponses et les modifications apportées aux 
dossiers sont indiquées ensuite.  
Nota : Pour faciliter la compréhension de son document, La MRAE identifie ses recommandations en italique gras. 
 

Les données de l'avis de synthèse sont encadrées de rouge, et celles de l'avis détaillé en noir. 
 

Les recommandations de la MRAE reprise ci-dessous sont classées en trois catégories : 

• Les recommandations préliminaires 
❖ Choix de trois procédures distinctes 
❖ Avis de la CDPENAF 

• Les recommandations principales de l'avis de synthèse 
❖ Choix d'une procédure commune PLU / étude d'impact  
❖ Solution de substitution 
❖ Séquences ERC 
❖ Protection de la haie 
❖ Zone humide 
❖ Compatibilité avec les documents de rang supérieur 

• Les autres recommandations de l'avis détaillé 
❖ Etude entrée de ville 
❖ Sites Natura 2000 
❖ SRCE 
❖ PCAET 
❖ Adaptations au changement climatique 
❖ Indicateurs du PLU 
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❖ RECOMMANDATION PRELIMINAIRE - CHOIX DE TROIS PROCEDURES DISTINCTES 
 

Page 3 

 

 
 

 

et pages 7 et 8 de l'avis détaillé 
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La commune a souhaité mettre en œuvre une procédure resserrée pour accompagner le projet d'ARCAVI. Le code de 
l'urbanisme permet cette rapidité par son article L.153-34. 
La contrepartie de cette rapidité, c'est l'obligation de ne traiter qu'un seul point sur les 4 ci-dessous : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle 
et forestière ; 
2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 
3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation valant création 
d'une zone d'aménagement concerté ; 
4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 
C'est pourquoi deux révisions allégées ont été menées conjointement, ce qui est prévu dans l'article L.153-35 :  

Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou 
plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34, une ou plusieurs modifications ou mises en 
compatibilité de ce plan. 
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34 peuvent être 
menées conjointement. 

 
La révision allégée 1 réduit une zone naturelle et la révision allégée 2 réduit une protection édictée en raison des risques 
de nuisance et de la qualité des paysages. 
 
En parallèle, pour réduire la zone Uz, c'est la procédure de modification qui s'impose, car cette réduction n'est pas listée 
dans les possibilités offertes dans les révisions dites allégées. 

 
La commune n'avait pas d'autre possibilité que d'engager les trois procédures simultanément. 
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❖ RECOMMANDATION PRELIMINAIRE - AVIS DE LA CDPENAF 
 

 

Page 3 

 
 

 

et page 10 de l'avis détaillé 

 
 
La demande de dérogation à la règle de l'urbanisation limitée a été accordée par arrêté préfectoral du 02/07/2024. 
La CDPENAF a rendu un avis favorable sur les révisions allégées en date du 09/07/2024.  
Ces avis seront joints aux dossiers. 
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❖ RECOMMANDATION PRINCIPALE - CHOIX D'UNE PROCEDURE COMMUNE PLU / ETUDE D'IMPACT  
 

 

Pages 4 et 5 

 
… 

 
 

 

et pages 9 et 10 de l'avis détaillé 

 

 
 
La commune, en concertation avec ARCAVI, a choisi volontairement de ne pas lier les procédures des révisions allégées 
et d'étude d'impact de l'installation envisagée lors du démarrage de la procédure.  
Une procédure commune avec l'étude d'impact aurait pu rendre le PLU inadapté à une éventuelle évolution du projet 
d'ARCAVI.  
De plus, quand les documents d'urbanisme sont trop liés à un futur projet soumis encore à de nombreux aléas y compris 
politiques et/ou économiques, si le projet évolue ou n'aboutit pas, le PLU devient un carcan trop contraignant pour la suite. 
Il est préférable que les procédures soient séparées. 
Cependant, l'évaluation environnementale du dossier ARCAVI a bien évidemment été utilisée dans son ensemble, plutôt 
que de faire une évaluation séparée.  
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❖ RECOMMANDATION PRINCIPALE - SOLUTION DE SUBSTITUTION 
 

 

Pages 4 et 5 

 

 

 
 

 

et pages 10 et 11 de l'avis détaillé 

 

 
 

Le paragraphe 3.2 description des solutions de substitution raisonnables et raisons du choix effectué de l'évaluation 
environnementale sera complétée pages 74 et 75, des éléments suivants : 
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L’emprise du projet prévoit l’implantation de l’activité ICPE (Installation Classée pour la Protection de 

l’Environnement) dans une zone recensée comme non humide, tandis que les bassins nécessaires au projet 

seront implantés en zone humide. Ces ouvrages comprennent un bassin de rétention, qui constitue une 

obligation réglementaire pour les installations ICPE afin de gérer les eaux pluviales et limiter les risques 

hydrauliques, ainsi qu’un bassin d’infiltration destiné à assurer l’évacuation naturelle et maîtrisée des eaux dans 

le sol.  

L’implantation de ces bassins en zone humide est justifiée par des contraintes techniques, fonctionnelles et 

réglementaires qui rendent toute alternative plus favorable impossible. Cependant, des mesures de réduction 

et de compensation seront mises en œuvre afin de limiter les impacts environnementaux et d’améliorer le 

fonctionnement global de la zone humide.  

 

Justification technique et fonctionnelle :  

▪ Localisation optimale pour la gestion des eaux pluviales : La situation des bassins en point bas, où 

convergent naturellement les eaux de ruissellement, permet une gestion hydraulique efficace. Toute 

relocalisation impliquerait des difficultés techniques majeures pour capter et gérer les eaux pluviales, 

nécessitant des aménagements artificiels coûteux et moins performants,  

▪ Respect des exigences réglementaires : La réglementation impose aux installations ICPE des dispositifs de 

rétention et d’infiltration des eaux pluviales afin d’éviter tout rejet incontrôlé dans l’environnement. La 

conception actuelle des bassins répond pleinement à ces obligations tout en s’adaptant aux contraintes 

naturelles du site,  

▪ Compatibilité avec le projet global : L’espace disponible hors zone humide est limité et déjà dédié aux 

infrastructures du centre de tri. L’intégration des bassins en zone humide permet d’optimiser 

l’aménagement du site sans compromettre l’exploitation du projet. 

 

Contraintes foncières et alternatives limitées  

▪ Absence de terrains alternatifs adaptés : Les autres terrains potentiels pour implanter les bassins sont non 

disponibles en raison des contraintes foncières : terrain privé ou forêts,  

▪ Déplacement des impacts environnementaux : Une implantation hors zone humide affecterait d’autres 

milieux naturels sensibles tels que des terres agricoles, des espaces boisés ou des corridors écologiques,  

▪ Coût plus élevé d’un aménagement hors zone humide : L’installation des bassins en dehors de la zone 

humide nécessiterait des travaux plus conséquents, la mise en place de stations de relevage et d’autres 

aménagements spécifiques, augmentant significativement le coût du projet.  

 

Mesures de réduction et de compensation environnementale  

▪ Optimisation de la conception des bassins : Leur implantation et leur dimensionnement ont été pensés pour 

minimiser l’emprise sur la zone humide et préserver au maximum ses fonctionnalités naturelles,  

▪ Amélioration de la zone humide : La création de bassins d’infiltration sous forme de dépressions aquatiques 

contribuera non seulement à compenser la perte fonctionnelle de la zone humide, mais aussi à enrichir la 

biodiversité et à restaurer ses capacités écologiques.  

▪ Gestion durable du site : Des actions de suivi et d’entretien seront mises en place afin de garantir la 

pérennité des fonctions écologiques des bassins et de la zone humide environnante.  

 

Intérêt général du projet  

▪ Amélioration de la gestion des déchets : Le centre de tri répond à un besoin d’intérêt général en optimisant 

la gestion des déchets, réduisant leur impact environnemental et favorisant l’économie circulaire,  

▪ Maîtrise des eaux pluviales : Les bassins intégrés au projet assurent une gestion efficace des eaux pluviales 

en évitant les débordements et en préservant la qualité des milieux aquatiques environnants,  

▪ Valorisation environnementale : Grâce à des aménagements écologiques adaptés, le projet s’inscrit dans 

une démarche d’aménagement durable, favorisant la préservation et l’amélioration des fonctions naturelles 

de la zone humide.  

L’implantation des bassins en zone humide est justifiée par des raisons techniques, fonctionnelles et 

réglementaires qui rendent toute alternative plus favorable impossible. Toutefois, le projet intègre une 

approche responsable visant à minimiser les impacts et à améliorer la zone humide existante. L’ensemble de 

ces mesures permet de concilier la nécessité du projet avec la préservation de l’environnement et des 

écosystèmes locaux. 
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❖ RECOMMANDATION PRINCIPALE - SEQUENCES ERC 
 

 

Page 5 

 

 
 

 

et pages 12, 13 et 15 de l'avis détaillé 

 

 
 

 
 
Comme indiqué dans l'évaluation environnementale § 3.3.4 - Milieu naturel : Afin de s’assurer que le projet de création 
du centre de tri de CSR n’impacte pas les enjeux écologiques, une étude d’impact intégrant les mesures ERC (Eviter 
- Réduire - Compenser) devra être réalisée dans le cadre du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale. 

Ce report permettra d'adapter au plus juste l'étude au projet final. 
 
L'Evaluation environnementale sera complétée et certaines préconisations seront reprises directement dans le PLU : pas 
de déboisement, plantation de haies en pourtour de l'aménagement, et création de dispositifs de passage à petite faune 
en cas de clôture du site. 
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L'Evaluation environnementale sera complétée page 84 des éléments suivants  : 

 

Les préconisations du Bureau d’étude ReNard suivantes seront mises en œuvre dans le plan 

d’aménagement du projet notamment pour préserver les corridors écologiques et assurer les continuités 
naturelles essentielles au maintien de la biodiversité en permettant aux espèces de circuler entre leurs 
habitats.  
 

- Réduire l’emprise du projet au maximum,  

- Eviter tout opération de déboisement dans le cadre des travaux et de l’aménagement,  

- Renforcer les continuités écologiques locales en :  

▪ Plantant des haies en pourtour de l’aménagement,  

▪ Prévoir des dispositifs de passage à petite faune si le site venait à être clôturer pour des questions de 

sécurité  

- Restaurer et agrandir la mare en limite du site d’étude et y favoriser la présence d’amphibiens,  

- Mettre en place une gestion différenciée des espaces verts pour permettre la création locale de zones 

refuge pour la petite faune. 
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❖ RECOMMANDATION PRINCIPALE - PROTECTION DE LA HAIE 
 

 

Pages 3, 4 et 5 

 

 

 

 
 

 
 

et page 12 de l'avis détaillé 

 
 

 

 
 
La rédaction du règlement dans le dossier arrêté est la suivante : "La haie existante bordant la RD 864 sera conservée ou 
remplacée par une plantation équivalente composée d'essences locales."  
Pour assurer le maintien de la haie en première attention, la rédaction ci-dessous est préférée à celle indiquée dans 
l'évaluation environnementale. Elle permet d'imposer le remplacement de la haie si celle-ci venait à dépérir, pour conserver 
l'écran visuel. 
Nouvelle rédaction: "La haie existante bordant la RD 864 sera impérativement conservée par tous moyens. Si néanmoins 
elle dépérit ponctuellement, elle sera complétée par une plantation équivalente composée d'essences locales pour 
continuer à former un écran végétal." 
Le règlement et le rapport de présentation seront complétés.  
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❖ RECOMMANDATION PRINCIPALE - ZONE HUMIDE 
 

 

Pages 4 et 5 

 

 

 
 
 

 

 

et pages 13 et suivantes de l'avis détaillé 
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La zone Uz a déjà été deux fois réduite pour sortir au maximum la zone recensée comme humide de la zone constructible. 
Le bassin de traitement des eaux du site indispensable au process doit être réalisé en aval de celui-ci pour permettre un 
écoulement gravitaire. La zone n'est donc pas réduite, mais la zone recensée comme humide sera indiquée au plan de 
zonage par une signalétique particulière et la séquence ERC sera mis en œuvre dans le dossier d'autorisation qui sera 
déposé.  
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❖ RECOMMANDATION PRINCIPALE - COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS DE RANG SUPERIEUR 
 

 

Page 5 

 

 

 
 

 

et pages 8 et 9 de l'avis détaillé 

 

 

 
 
 

Le rapport de présentation de la révision allégée 1 sera complété des éléments suivants :  
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Concernant la prise en compte de la Loi Climat et Résilience, le bilan surfacique cumulé de la révision allégée 1 et de la 
modification 3 indique une superficie finale de la zone Uz  de 13.16 Ha, soit une diminution de 0.84 Ha. Le projet dans 
son ensemble ne consomme donc aucune surface, au contraire, le bilan est positif. 
NB : voir le paragraphe sur le "choix de trois procédures distinctes" pour la découpe obligatoire en deux révisions allégées 
et une modification. 
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❖ AUTRE RECOMMANDATION - ETUDE ENTREE DE VILLE 
 

 

Page 4 

 
 

 

et page 15 de l'avis détaillé 

 
 
L'étude des entrées de ville est complétée par un paragraphe sur les nuisances subies par les employés de la zone : 
 
Nuisances concernant les employés de la zone 

Tous les employés de la zone sont déjà dans un environnement engendrant du bruit et des poussières.  
Les employés de la plate-forme multi-filière, du traitement des terres polluées et de la méthanisation sont déjà protégés 
de nuisances similaires à celles qui pourraient être engendrées par les nouvelles activités grâce notamment à l'emploi 
d'EPI adaptés. 
Les employés du siège social d'ARCAVI sont installés dans des bureaux fermés déjà adaptés à cet environnement 
particulier.  

Nuisances sonores engendrées par la zone d'activité 

Pour les employés de la zone, les futures installations bruyantes seront mises en place dans un bâtiment fermé et 
l'augmentation du niveau sonore est considérée dans l'évaluation environnementale jointe comme un impact négatif faible. 

Nuisances engendrées par le trafic routier induit 

La mise en place d’une nouvelle activité générera nécessairement du trafic supplémentaire par la présence de véhicules 
légers des personnels et visiteurs, ainsi que par des camions. Ceux-ci auront un impact sur la qualité de l’air du fait de 
l’émission de CO2, considéré dans l'évaluation environnementale jointe comme négatif faible. 

Nuisances dues à la dispersion de poussières  

Pour les employés de la zone, en fonction de la nature de la future implantation, des émissions diffuses de poussières 
issues du sol pourront être générées ainsi que d’autres polluants. Pour bien adapter les mesures à la future installation 
quelle qu'elle soit, la maîtrise des risques engendrés et les moyens de sécurité associés seront étudiés dans le dossier 
autorisant leur implantation. 
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❖ AUTRE RECOMMANDATION - SITES NATURA 2000 
 

pages 11 et 12 de l'avis détaillé 

 

 
 
L'évaluation environnementale sera complétée page 34 par les éléments suivants : 
 
Incidence Natura 2000  

Un seul site Natura 2000 est recensé dans un rayon de 10 kilomètres autour de ZIP : Il s’agit de la ZPS 

n°FR2112013 « Plateau Ardennais », présente de manière très marginale (Figure XX ci-dessous).  

Ce site Natura 2000 est une des plus vaste ZPS de France, désignée essentiellement pour des espèces d’oiseaux 

forestiers (Pic noir, Pic mar), rupestres (Faucon pèlerin, Grand-duc d’Europe) mais aussi quelques espèces de 

milieu agro-pastoral : Pie-grièche écorcheur, Alouette Lulu).  

Une seule espèce justifiant la désignation du site Natura 2000 est connue au niveau de la Zone d’étude, le 

Milan royal. Mais il s’agit des individus d’un couple nicheur à proximité de la zone d’étude et non d’oiseaux de 

la ZPS.  

Concernant les autres sites Natura 2000, ils sont trop éloignés pour que le projet, de par sa nature, puisse avoir 

un impact sur les milieux ou les habitats qui les composent.  

En conséquence, il est possible de conclure que le projet n’aura aucune incidence sur l’état de conservation 

des sites Natura 2000. 
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❖ AUTRE RECOMMANDATION - SRCE 

 

page 13 de l'avis détaillé 

 

 
 
L'évaluation environnementale sera complétée pages 35 et 36 des éléments suivants : 
 

Compatibilité SRCE  

Localisation du projet vis-à-vis du SRCE (Schéma Régional de Cohérence Écologique)  

La zone d’étude se situe à l’intérieur et/ou à proximité de plusieurs corridors écologiques définis dans le SRCE 

Grand-Est. La figure ci-dessous illustre sa position par rapport à ces différents zonages.  

L’analyse de cette carte révèle que la zone d’étude est en bordure d’un corridor écologique de milieux ouverts 

et qu’elle est, en partie, intégrée à un corridor écologique de milieux boisés. 
 

 
 

Prise en compte du SCRE dans la définition du projet  

L’article L. 371-3 du code de l’environnement indique que le SRCE est opposable aux documents de 

planification et aux projets de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements, dans un rapport de 

prise en compte.  

La notion « d’opposabilité » recouvre différents types de rapports juridiques entre des normes. On peut 

identifier trois niveaux d’opposabilité entre une norme dite supérieure et une norme dite inférieure, du plus 

contraignant au moins contraignant :  

• la conformité représente le rapport normatif le plus exigeant. Lorsqu’un document doit être conforme à 

une norme supérieure, l’autorité qui l’établit ne dispose d’aucune marge d’appréciation. Elle doit retranscrire 

à l’identique dans sa décision la norme supérieure, sans possibilité d’adaptation,  
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• la compatibilité implique une obligation de non contrariété aux orientations fondamentales de la norme 

supérieure. Elle laisse une certaine marge de manœuvre pour préciser et développer les orientations des 

documents ou normes supérieurs, à condition que l’atteinte de la norme inférieure à la norme supérieure 

soit marginale ou limitée. En tout état de cause, le document de norme inférieure ne doit pas faire obstacle 

à l’application des dispositions du document de norme supérieure,  

• la prise en compte impose, selon de Conseil d’État, de « ne pas s’écarter des orientations fondamentales 

sauf, sous le contrôle du juge, pour un motif tiré de l’intérêt [de l’opération] et dans la mesure ou cet intérêt 

le justifie » (CE, 9 juin 2004, 28 juillet 2004 et 17 mars 2010). En d’autres termes, il s’agit d’un rapport de 

compatibilité avec une marge de manœuvre plus grande qui doit être justifiée.  

 

En application de l’article L. 371-3 du code de l’environnement, les projets de l’Etat, des collectivités locales et 

de leurs groupements doivent prendre en compte le SRCE et préciser les mesures d’évitement, de réduction 

et de compensation des atteintes aux continuités écologiques. Il est important de souligner que la cartographie 

du SRCE, définie à l’échelle du 1/100000ème, identifie des enjeux à l’échelle régionale, qu’il convient donc de 

préciser localement à l’échelle du projet.  

 

SRCE n’est pas opposable aux projets d’aménagement et d’infrastructures portés par des acteurs privés. En 

revanche, les enjeux de continuités écologiques sont à intégrer comme d’autres enjeux de biodiversité, dans 

la mise en œuvre de la séquence « éviter, réduire, compenser », ainsi que dans tout projet, public comme privé, 

soumis à étude d’impact (article R. 122-5 du code de l’environnement). Dans le cadre de cet exercice, le SRCE 

permet d’éclairer le porteur de projet sur les enjeux de continuités écologiques de niveau régional sur le 

territoire sur lequel le projet est envisagé.  

 

Source : DREAL Grand-Est, « SRCE TOME 0 BIS : SYNTHÈSE SUR L’OPPOSABILITÉ DU SRCE »  

 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le projet porté par la société ARCAVI. Il lui revient donc de mettre en œuvre 

les mesures nécessaires au respect de la séquence Éviter – Réduire – Compenser (ERC).  

L’ensemble de ces actions sera précisé dans le cadre de la demande d’autorisation d’exploitation du site. 
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❖ AUTRE RECOMMANDATION - PCAET 
 

pages 15 et 16 de l'avis détaillé 

 

 
 

 
Le rapport de présentation de la révision allégée sera complété des éléments suivants : 
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❖ AUTRE RECOMMANDATION - ADAPTATIONS AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
 

pages 15 et 16 de l'avis détaillé 

 

 
 
L'évaluation environnementale sera complétée pages 77 à 80, des éléments suivants : 
 

Une estimation des émissions de GES a été réalisée sur la base des prescriptions et méthodologies décrites 

dans :  

- La méthode « Bilan Carbone® » de l’ADEME ;  

- La norme ISO 14064-2 :2006(F) - Spécifications et lignes directrices, au niveau des projets, pour la 

quantification, la surveillance et la déclaration des réductions d’émissions ou d’accroissement de suppressions 

des gaz à effets de serre. Les résultats sont les suivants :  

 

En phase de construction :  

Les émissions de GES du projet en phase construction sont synthétisées dans le tableau suivant : 
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Les émissions totales de GES en phase construction sont estimées à 4 675 t eq CO2 réparties suivant les secteurs 

d’activité ci-après : 

 
 

En phase d’exploitation :  

Les émissions de GES du projet en phase d’exploitation et ramené sur une durée de vie de 20 ans sont synthétisées dans 
le tableau suivant : 

 
Les émissions totales de GES en phase exploitation sont estimées à 71 852 t eq CO2.  
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La répartition par « sous-poste » est présentée ci-après : 

 
A ces émissions s’ajoutent une perte annuelle de 30 à 60 tonnes de CO₂ stocké, qui ne sera plus capté du fait 
de l’artificialisation des 2 ha de prairies et de zones humides.  
 

émissions totales de GES sont estimées à 76 587 t eq CO2.  

 
A contrario, la valorisation des flux de matériaux entrant par rapport à la filière d’enfouissement actuelle 
permet d’éviter des émissions en dehors du périmètre du projet. Ces émissions évitées sont résumées dans 
le tableau ci-dessous : 

 
Les émissions évitées liées à la valorisation des déchets sont estimées à -20 984 t eq CO2/an, soit - 419 672 
t eq CO2 sur une durée d’exploitation 20 ans et à flux sortant constant sur cette durée.  
 
Ces émissions évitées sont expliquées par :  
- Une valorisation matière (recyclage) moins énergivore qu’une production à base de matières premières 

(ici métaux et PVC) ;  
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- Une valorisation énergétique des CSR par combustion, évitant la production d’énergie par des sources 
conventionnelles telles que le pétrole ou le charbon.  

 
Ces émissions évitées compensent de manière significative les émissions de GES supplémentaires liées au 
transport des flux de matériaux vers les nouvelles filières (- 419 672 t eq CO2/an contre +76 587 t eq CO2 
sur une durée de construction et d’exploitation 20 ans).  
 
En tenant compte des émissions évitées, le projet s’inscrit dans une démarche d’amélioration des 
émissions de GES et par conséquent de limitation de l’impact sur le climat. 
 

 

 
❖ AUTRE RECOMMANDATION - INDICATEURS DU PLU 

 

page 16 de l'avis détaillé 

 
 
 
Le paragraphe 3.4 Indicateurs de suivi de l'évaluation environnementale sera complété page 90 des éléments suivants : 
 

 
 


